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ROYi .. UIviE DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D'ET.i~T 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
législation, première chambr-e des 
vacations, saisi par le Ministre 
de la Défense nationale, le 28 
juillet 1950, d'une demande d'avis 
sur un projet d'arrêté "du Régent 
portant Organisation de l'Ecole 
de Guerre'" et ultérieurement d' a­ 
mendements à ~e projet, a donné 
en sa séance du 25 août 1950 
l'avis suivant "': 

Le Conseil d'Etat propose d'ap­ 
porter au projet des modifications 
qui rencontrent les intentions du 
Gouvernement telles qu'elles ont 
été exprimées. Ces modifications 
figurent dans le tex'ce ci-après ~ 

- Î - L. 1347/1 Iv . 

KONINKRIJK :SELGIE 

ADVIbS Vl:"N DE RAAD VAN S'T~:..':rE 

De R':~LD V iill STl/rE, afdeling 
Yvetgeving, eerste vacantiekamer, 
de 28e Juli 1950 door de Ministe~ 
van Landsverdediging verzocht 
hem van advies te dienen over 
een ontwerp van besluit "van de 
Regent betreffende de organisa­ 
tie van de Krijgsschool" en na­ 
dien over amendementen op dat 
ontwerp, heeft ter zitting van 
25 Augustus 1950 het volgend ad­ 
vies gegeven : 

De Raad van State stelt voor, 
in het ontwerp wijzigingen te 
brengen die beantwoorden aan de 
bedoelingen van de Regering 
zoals die hem werden uiteenge­ 
zet. Di wijzigingen komen voor 
in de hierna volgende tekst : 
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AHRE1l:E HOYAL POHTANT OItGANISA~:ION DE L'ECOLE DI'; GU~RRE. 

BAUDOlm~ Prince royal, exerçant le s pouvoirs cons .. 
titutionnels du Roi, 

il. tous, présents et à venir, SALUT. 

Vu les articles 67 et 68 de la Constitution; 

Sur la proposition de Notre Ministre de la Défense 
nationale, 

NOUS AVONS ARRET:2 ET ARRETONS 

Chapi tre 1er. - But de l'Ecole de e;;lW!!.2... 

Article 1er.- 

Le but do l'Ecole de guerro est de former pour 
les forces armées, les aides du corrunandemont à tous les éche­ 
lons et de répandre l'instruction militaire supérieure. 

Chapitre II. - PersonnGl et attributio:n,,::~. 

Article 2.- 

L'EcolG de guerre ost un établissement d'instruc­ 
tion autonome placé diroctèment sous los ordres du Minis·tre 
de la Défense nationale. Elle est sous le commandement d'un 
officier général ou supérieur. 

../. 0 
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Article 3.- 

Le cadre organique de l'Ecole de guerre comprend~ 

Le commandant de l'Ecole et éventuellement un 
commandant en second, directeur des études; 

15 professeurs militaires ou civils au maximum; 
15 chargés de cours militaires au maximum; 
3 officiers, adjoints au commandant de l'Ecole, 

dont un officier traducteur; 
3 sous-officiers secrétaires. 

Des officiers en service en dehors de l'établisse­ 
ment peuvent être désignés COIT~e suppléants de professeurs 
ou de chargés de cours. Lorsque les circonstances l'exigent, 
ces officiers sont détachés temporairem~nt à l'Ecole de 
guerre. 

Des officiers et des personnalités civiles peuvent 
être appelés à y donner des conférences. 

Article 4.- 

Lü co~nandant de l'Ecole de guerre, le commandant 
en second, les professeurs civils et militaires sont nommés 
et déchargés de leurs fonctions par le Roi. 

Les professeurs suppléants, les chargés de cours 
effectifs et suppléants, les conférenciers, les officiers 
adjoints sont désignés par le Ministre de la Détense natio­ 
nale. 

Article 5.- 

Le commandant de l'Ecole de guerre a,sur tout 
le personnel militaire attaché à l'établissement ou appelé 
à en suivre les cours, les attributions d'un commandant 
de corps d'armée. 

../ .. 
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Le personnel civil est soumis à son 
autorité conformément aux dispositions arrôtées par 10 Mi­ 
nistre de la :Oéfc;nse nationale. 

L'au·torité du commandan t de l'Ecole s t oxe r-c e sur 
toutes les parties du service. Il dirige l'enseignement en 
se conformant aux règles e t programmes de cours arrêtés par 
le Ministre de la Défense nationale. 

Chapitre III. - Conditions d'admission. 

Article 6 •. - 

Les officiers appelés à suivre les cours de l'Ecole 
de guerre so recrutent annuelloment parmi les officiers des 
forces armées ayant le caractère, l'intelligence et la vi­ 
gueur nécessaires pour le service d'état-major en campagne 
et qui satisfont aux conditions suivantes: 

1° - Armée : 
a) avoir au moins dix années de grade d'officier au 

31 décembre de l'année do l'admission; 
b) avoir accompli au moins quatre années de serv-ice ef­ 

fectif à l~ troupe ainsi que deux années de service 
d'état-major; 

2° - Force aérienne : 

Officiers du personnel navigant : 
a) avoir au moins cinq années de grade d'officier au 

31 décembre de l'année Eré~dant l'admission; 
b) totaliser à cette date un minimum de 600 heures de 

vol; 

Officiers du personnel non navigant : 
a) avoir au moins dix années de grade d'officier au 

31 décembre de l'année d'admission; 

.. / .. 
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b) avoir accompli au moins cinq années de service effec­ 
tif à la troupe. 

Article 7.- 

Le nombre d'officiers à admettre à l'Ecole de 
guerre est déterminé annuellement par le Ministre de la Dé­ 
fense nationale. 

Article 8.- 

Annuellement, les chefs de corps sont invités par 
le Ministre à désigner parmi leurs officiers, un certain 
nombre de candidats qu'ils jugent aptes à recevoir l'ensei­ 
gnement de l'Ecole de guerre. 

Tout officior est autorisé à présenter sa candida­ 
ture; celle-ci est transmise au Ministre par les supérieurs 
hiérarchiques avec leurs avis. 

Article 9.- 

Les candidats sont soumis à une épreuve dont le 
programme et les modalités sont fixés par le Ministre de 
la Défense nationale. 

Le jury de cette épreuve est désigné par le com­ 
mandant de l'Ecole parmi les membres de son personnel ensei­ 
gnant. Il est présidé par le commandant de l'Ecole .. 

Article 10.- 

Le jury établit un classement par ordre de mérite 
des candidats~ basé sur la cote moyenne générale obtenue 
par chacun d'eux. 

0' ./" • 
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Article 11.- 

Le Ministre de la Défense nationale statue sur 
les admissions, en tenant compte du classement des épreuveL 
et des avis des supérieurs hiérarchiques. 

Article 12.- 

Nul n'est admd s à subir plus de deux fois l'épreu 
ve dladmission à l'Ecole de gue rr-e , 

Cependant le candidat qui, bien qU'ayant satis­ 
fait aux épreuves éliminatoires n'a pas été déSigné pour 
entrer à l'Ecole7 est admis à subir l'épreuve une troisième 
fois. 

2hapitre IV. - Organisation générale de l'ensoignement à 
l'Ecole de guerre.:.. 

Article 13.- 

La formation des aides du corrunandement,dont la 
durée totale est de vingt-quatre mois,comprend : 

1° dos stages pr-é a Lab Le s dans les écoles d i arrne , éventuelle-­ 
ment dans les unités; 

2° doux années académiques à l'Ecole de guerre; 
3° éventuellement ,en fin de formation,un stage dans les 

forces armées autres que celle à laquelle appartient 
chaque officier. 

Article 14.- 

Les stages ont pour but do faire connaître l'es­ 
prit, los possibilités techniques, l'organisation et les ser­ 
vitudes matérielles des différentes forces armées et des 
armes ou des services qui les constituent; ils sont précisés 
par le Ministre de la Défense nationale. 
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Article 15.- 

Le pr-ogr-amme des cours à l'Ecole de guerrc est 
fixé par le Ministre de la Défense nationale. 

L'enseignement de l'Ecole doit ~tre fondé sur le 
travail personnel des officiers admis à suivre les cours. 

Article 16.- 

L'appréciation portée sur les officiers qui sui­ 
vent les cours à l "Ec o Lo do guerre est formulée par des 
notes; il n'est pas établi de cotes numériques déterminant 
un classement. 

Article 17.- 

Sur proposition du C'Jmmandant de l'Ecole de guer­ 
re, le Ministro de la Défense nationale peut décider le 
renvoi au corps dos officiers qui : 

1° manquent d'assiduité ou d'application; 
2° ne sont plus, en raison do leur conduito ot de leur ma­ 

nière de servir9 dans les conditions requises pour suivre 
les cours à l'Ecolo de guerre; 

3° sont empêchés de poursuivre leurs études à cause de leur 
état de santé. 

Article 18.- 

A l'issue de la seconde année académique, les of-· 
ficiers subissent une épreuve finale devant un jury composé 
comme suit par le Ministre de la Défense nationale: 

1° Pour les officiers de l'Armée 
- Le Chef de l'état-major général de l'Armée ou son 

délégué, président; 
- Le commandant de l'Ecole de guerre; 

.. / .. 
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Un officier supérieur breveté d'état-major en service 
à l'état-major génsral de l'Armée; 
Un officier supérieur breveté d'état-major du servico 
de l'adjudant gunéral de l'Armée; 

- Un officier supérieur breveté d'état-major du service 
du quartier-maître génsral de l'Armée; 
Un officier supérieur breveté d'état-major en service 
dans un état-major de corps d'armée ou do division; 

- Un officier supérieur broveté d'état-major de l'état­ 
major général de la Force aérienne; 

- Quatre membres du corps professoral de l'Ecole de 
guerre. 

2° Pour los officiers de la Force aérionne : 
- Le Chef de l' état-maj or général de la Force aérienne 

ou son délégué, président; 
- Le c ommandarrt de l'Ecole de guerre; 

Deux officiers supérieurs en service à l'état-major 
général do la Fer-cc aé r-i.e nne ou dan s un état-major de 
groupement; 
Un officier supérieur appartenant au service de l'orga­ 
nisation ct des approvisionnements de la Force aériennc: 

- Un officier supériour breveté d'état-major en service 
à l'état-major génfral do l'Armée; 

- Quatre membres du corps professoral de l'Ecole de 
guc:rre. 

Article 19.- 

Ces jurys sont chargés : 

1° de désigner les officiers qui ont suivi avec fruit 
l'ensemble des cours; ils ne pourront considérer comme 
ayant suivi avec fruit l'ensemble dos cours l'officier 
qui n'a pas suivi avec fruit le cours d'état-major, les 
exercices pratiques d'état-major et les cours do langues 
étrangèros; 

2° de rédigor los notes d'appréciation des officiers • 

. . / . ., 
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Article 20.- 

Le brevet d'état-major est conféré par le Roi aux 
officiers ayant suivi avec fruit l'ensemble des cours .. 

Cha~_tre V. - Dispositions transitoires c:t abrogatoires. 

Article 21.- 

Par dérogation à l'article & du présent arrGté, le 
Ministre de la Défense na.t iona Le peut, pour le recrutement 
des élèves des années 1951, 1952, 1953 et 1954, accorder des 
dérog~tions aux conditions d'anciGnneté de service à la trou­ 
pe et de sGrvice d'état-major. 

Article 22.- 

Le présent arrêté royal nlGst pas applicable aux 
f .D" d l 1;\ l t t ,..... 't r ~.", o i ac ior s c a oL' orce nava e an que n orrt pas e e pr-e c a s e e e 

le s conditions d'admission auxquc Ll.c s doivent satisfaire ces 
officiers. 

Article 23.- 

L'arrêté du Régent du 11 septembre 1947 relatif au 
rétablissement de l'Ecole do guerre est abrogé, 8, l'exception 
de son article 91 modifié par l!arrêté du Régent du 22 octo­ 
bre 1948. 

Article 24.- 

Pour les officiers de la 680 division de l'Ecole 
de guerre, la prer.1ière année académique prévue dans le pré­ 
sent arrêté est substituée au cycle d'état-major prévu par 
Ifarr~té du Régent du 11 septembre 1947. 

. . / .. 
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Pour les officiers des 660 et 67e division de 
l'Ecole de guerre, la seconde année académique prévue dans 
le présent arrêté est substituée au cycle des études supé­ 
rieures d'état-major prévu par l'arrêté du Ré nt du 11 
septembre 1947. 

Article 25.- 

Le présent arrêté sort ses effets au 1er septem- 
bre 1950. 

Article 26 .... 

Notre Mintstre dQ la Défense n8.tionale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Donné à , le 

PAR LE PRINCB ROYAL : 

Lo Ministre de la Défense nationale, 
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Koninklijk besluit houdende inrichting van de Krijgsschool. 

BOUDEWIJN, Koninklijke Prins, 
die de grondvvettclijke macht van de Koning ui toefeL~~ 
Aan allen, tegenwoordige~1 en toekomenden, HEIl). 

Gelet op de artikelen 67 un 68 van d o Grondwet; 

Op de voordr-ach t van Onze lVIinister van Landsver- 
dediging, 

WIJ HE:r3Bl~N BESLOT:j~N EN WIJ BESLUrrEN 

Hoofdstuk I. - Dool van de Krijgsschool. 

Artikel 1.- 

Het doul van de Krijgsschool is voor de krijgs­ 
macht helpers bij het commando op alle échelons te vormen 
en het hoger militair onderwijs te verbreiden. 

!i2.2!È:.ê.~uk II. - Personeel en bevoegdheid. 

Artikel 2.- 

De krijgsschool is ecn zelfstandige onderwijs­ 
inrichting, rechtstreeks onder het bevel van de Minister 
van Landsverdediging. Zij s taa t onder het commando van een 
opperofficier of een hoofdofficier. 

. .. / ... 
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Artikel 

Hot organiek kader VEm de Schoolomvat : 

de commandant van de School, cm in voer-komend 
geval een tweede commandan t , studiedirecteur ; 

ten hoogste 15 militaire of burgerlijke professoren; 
ten hoogste 15 militaire docenten; 
3 officieren, adjuncten van de commandarrt van de 

School, onder wie eon officier-v~rtaler; 
3 onderofficieren9 secretarissen. 

Officieren buiten de inrichting in dienst kunnen 
als plé.;_atsvervangers van dc" professoren of docenten worden 
aangewez cn , Wanneer de omstandighede:n zulks vereisen, wor- 
den die officieren tijdelijk bij de Krijgsschool gedetacheerd. 

Officieren en burgerlijke pe r-aona'li tc:i ten kun­ 
nen uitgenodigd worden om er voordrachten te geven. 

Artikel 4.- 

DG commandant van de lœijgsschool, de tweede com­ 
mandant, de burgerlijko en militaire professoren worden be­ 
no emd en van hun ambt ontheven door do Koning. 

De plaatsvervangende professoren, de werkende en 
plaa t~I\nI:lgEIlc1e do ccrrt cn , de voordrachtgevers, de officieren­ 
adjuncten worden aarigewoz on door de Minister van Landsver­ 
dediging. 

Artikel 2.!.- 

Do commandant van de l'œijgsschool hoeft over gans 
hot militair pcrsoneel,aan do inrichting verbondon of ge­ 
roepon om er do lessen te VOlgen, do bevoegdheden van eGn 

• 0 • /,. •• 
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legerkorpscommandant. 

Het burgerlijk person~Gl is overeenkomstiz de 
bepalingen vastgestold door de Minister V2.n Landsverdr.:;di­ 
ging aan zijn gezag ond cr-wcr-pen , 

Het gezag van de commandant der School strekt 
zich uit over alle delen van do dienst. Hij leidt het on­ 

derwijs met inachtneming van de regelen en leerplannen 
vastgesteld door de Minister van Landsverdediging. 

Artikel 6.- 

De cf f Lc i er-cn die de cursussen V8.n de Krijgsschool 
zullen volgen, worden jaarlijks geworven onder de officieren 
van de krijgsmacht die beschikken over het karakter, het be- 

grip en de kracht nodig voor de s 
aan de volgende voor-waar-den vo l.docn 

dienst te velde en die 

1° - Leger: 

a) ten minste tien jaar officier zijn op 31 December 
van het jaar der toelating; 

b) ten minste vier jaar werkelijke dienst bij de troep 
en tvvee jaar stafdienst hebben gedaan; 

2° - Luchtmacht : 

Officieren van het varend personesl : 

a) ten minste vijf jaar officier zijn op 31 December 
van het jaar dat de toelating voorafgaat; 

. 0 0/ ... 
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b) op die datum in toteal ten minste 600 uren ge­ 
vlogen hobben; 

Officieren van het niet varend personeel : 

a) ten minste tien jaar officier zijn op 31 December 
van het jaer der toelating; 

b) ten minste vijf jaar werkelijke dienst bij de troop 
hebben gedaan. 

Artikel 7.- 

Het getalofficieren dat tot de Krijgsschool 
zal worden toegelaten, wordt jaarlijks door de Minister 
van Landsverdediging vastgesteld. 

Artikel 8.- 

Jaarlijks worden de korpscommandanten door de 
Minister uitgenodigd onder hun officieren een aantal can­ 
didaten aan te duiden, die zij geschikt oordelen om het 
onderwijs in de Krijgsschool te ontvangen. 

Ieder officier is gemachtigd zijn candidatuur 
te stellen; deze wordt door de hiMrarchische meerderen 
met hun adviezen aan de Minister overgemaakt. 

Artikel 9.- 

De candidaten moeten een examen afleggen, waar­ 
van de Minister van Landsverdediging het programma en do 
modaliteiten bepGalt. 

De examencommissie wordt door de commandant der 
School aangesteld onder de leden van zijn onderwijzend 
personeel. Zij wordt voorgezoten door de comùandant der 
School. . .. / ... 
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Artikel 10.- 

De examencommissie ran2,'schikt de candidaten vo Lg en s 
hun verdiensto, stemlend op het algemeen gomiddeld waarde­ 
cijfer door elk van hen behaald. 

Artikel 11.- 

Do Ministor van Landsverdediging beslist over de 
toelating, met inachtneming van de rangschikldng der proGf­ 
wez-ken en van de adviezen der hH~rE~rchische meerderen. 

Artikel 12.- 

Ni.ems.nd kan meer dan tvvecmaal het examen voor tOG­ 
lating tot de Kri j gsschool aflegs;en. 

Nochtans kan de candidaet die, ofschoon voor de 
schiftingsexamens gesla2~gd9 niet aangeduid werd om in de 
Schoolopgenomen te worden, Gcn derde maal het examen af­ 
leggen. 

Hoofdstuk IV. - ~l..Ä0mcme inrichting van het onderwijs 
in dE,; Krijc'g;sschool. 

Artikel 13.- 

Do vormine; van de helpers bij het commando omvat, 
over in totaal vier en tvvintig maanden : 

1° voorafgaande proeftijden in de wapenscholen, eventueel ~n 
do eGnheden; 

... / ... 
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2° tWCG academische jaren aan dc~ Y:..rijgsschool; 

30 evorrtuc el bi j het einde van de vorming, een proefti j d 
in de andere krijgsmachten dan die waartoe elk officier 
behoort. 

Artikel ...l.1.!.- 

De proeftijden hebben tot doel de gccst,de 
technische mogelijkheden, de inrichting en de materiële 
verplichtingen van de verschillende krijgsmachten en van 
de wapens of diensten wae.ruft deze bestaan, te doen kennen; 
zij worden door de Minister van Landsverdediging bepaald. 

Artikel 15.- 

Het leerplan van de Krijgsschool wordt bepaald 
door de Minister van Landsverdediging. 

Het onderwijs in de ~hool moet gesteund zijn 
op het persoonlijk werk van de officieren toegelaten om de 
cursussen te volgen. 

Artikel 16.- 

De beoordeling van de officieren die ,de cursussen 
in de Krijgsschool vOlgen, geschiedt onder de vorm van nota's; 
cr worden geen pun tonci j fers toegeItend die een rangschikking 
zouden geven. 

. ... / ... 
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Artikel 17.- 

Op voorstol van de c ommandan t der Krijgsschool t 
kan de Minister van Landsverdediging beslissen dat naar 
hun korps teru.3gcstuurd worden de officieren die : 

1° te kort schieten in oppŒSendheid of vlijt; 
2° door hun gedrag en hun wijze van dienen niet langer aan 

de voorwaarden voldoen om de cursussen van de Krijgs­ 
school te volgen; 

3° om gezondheidsredenen vorhinderd ~z;ijn hun studies voort 
te zetten. 

Artikel 18.- 

Bij het einde van het tweode academisch jaar 
moeten de officieren een eindexamen afleggen voor een 
examencommissie, die door de Minister van Landsverdediging 
als volgt is samengesteld 

1° Voor de officieren van het leger 

Het hoofd van de generale staf van het lsger of zijn 
gemachtigde, voorzitter; 

- De commandant van de Krijgsschool; 
Een hoofdofficier stafbrevethouder, in dienst bij de 
generale staf van het leger; 

- Een hoofdofficier stafbrevethouder van de dienst van 
de adjudant-generaal van het leger. 

- Een hoofdofficier stafbrevethouder van de dienst van de 
kwartiermeester-generaal van het leger; 

- Een hoofdofficier stafbrevethouder,in dienst bij een 
legerkorps- of divisiestaf; 

- Een hoofdofficier stafbrevethouder van de generale staf 
van de luchtmacht; 

- Vier leden van het professorenkorps V2n de Krijgsschool • 

. . . / ... 
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2° Voor de officieren van de l.uchtmacht 

Het hoofd van de generale staf van de luchtmacht of 
zijn gemachtigde, voorzitter; 

- Do commandant van de Krijgsschool; 
- Twee hoofdofficieren,in dienst bij de generale staf 

van de luchtmacht of bij een groepc~ringsstaf; 
- Een hoofdofficier die tot de dienst der organisatie 

en der voor r aden van de l-uchtmacht bohocr-t , 
- Eon hoofdofficier stafbrevethouder,in dienst bij de 

gencrcüe s t af' van het loger; 
- Vier Le d en van hot pz of ce sor-enkor-ps van de Krijgs­ 

school. 

Artikel 19.- 

Deze eXemencommissies zijn er mede belast : 

1° de officieren aen te duiden die met goed gevolg het ge- 
h e e.L der cursussen hebben bijgewoond. Zij .kunn en geen 
enkelofficier be schouwen als hebbend het geheel der 
cursussen met goed gevolg bijgewoond, indien deze niet 
met goed gevolg de stafcursus , de praktische stafoefcmin­ 
gen en de cursussen in de vreumrle talen bijgewoond heeft; 

2° de beoordelingsnota's over de officieren op te stellen. 

Artikel 20.- 

Aan de o~~ficieren die met goed gevolg het gehGel 
der cursussen hebben bijgewoond, wordt bij koninklijk besluit 
het stafbrevet verleend. 

. .. / .. ,. 
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Hoofdstuk V. - Overgangs- en opheffingsbepalingen. 

Artikel 21.- 

In afwijking van artikel 6 van dit besluit,kan de 
Minister van Landsverdediging voor de werving der leerlingen 
van de jaren 1951, 1952, 1953 en 1954, afwijkingen toestaan 
van de voorwaarden van dienstanciënniteit bij de troep en 
bi j de stc:,f. 

Artikel 22.- 

Dit koninklijk besluit is niet van toepassing op 
de officieren van do zoomacht zols.ng de toopassingsvoorwaar­ 
den, waar-aan die officieren moetEirlvoldoen, niet zijn be­ 
paald. 

Artikel 23.- 

Het beslui t van de Regent van 11 September 19t1-7 
houdende wederinrichting van de; Krijgsschool wordt opge­ 
heven, met uitzondering van artikel 9, gewijzigd bij het 
besluit van de Regent van 22 October 1948. 

Artikel 24.- 

Voor de officieren van de 68e divisie van de 
Krijgsschool komt het eerste ace.dem.i ach jaar, in dit besluit 
bepaald, in de plaats van de stafcyclus, bepaald in het 
besluit van de Regent van 11 September 1947. . .. / ... 



vvv. - 20 - L.1347/1/V. 

Voor de officieren van de 66e en 67e divisie 
van de Krijgsschool komt het tweede academisch jaar, 
in dit besluit bepaald, in de plaats van de cyclus voor 
hogere stafstudiën, bepaald in het besluit van de Regent 
van 11 September 1947. 

Artikel 25.- 

Dit besluit heeft uitwerking met ingang van 1 

September 1950. 

Artikel 26.- 

De Minister van Landsverdediging is belast met 
de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te , • 

VANWEGE DE KONINKLIJKE PRINS 

De Minister van Landsverdediging, 
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Etaient présents : Waren a.inwez i.g 

Messieurs: V. DEVAUX, 
De Heren 

conseiller d'Etat, 
rnadsheer van State, 

président 
voorzitter 

Nl. SOMEIŒAUSEN 9 

A. G. VI?ANCKX, 
conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

J. V il.UT HIER, 

G. DOR, 

assesseurs de la section 
de législation 
bijzitters van de afdeling 
vvetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. VRLNCKX. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht vàn 
de H. VRANCICC. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRI.:SIDENT DE VOORZITTER, 

(signé) G. PIQUET. (signé) V. DEVAUX. 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H. Minister 

de la Défense nationale. 
van Landsverdediging. 

Le 1950. De 1950. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State. 

K. MEES. 


